
PRISE DE POSITION de l’AQHSST 

SUR L’UTILISATION ACCRUE DE L’AMIANTE CHRYSOTILE AU QUÉBEC 
par 
l'ASSOCIATION QUÉBÉCOISE POUR L'HYGIÈNE, LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 
 
 
L'Association québécoise pour l'hygiène, la santé et la sécurité du travail est une association 
sans but lucratif fondée en 1978 et regroupant plus de 500 membres occupant diverses fonctions 
dans de nombreux champs d’application reliés à la gestion et à la prévention en santé et sécurité 
du travail au Québec. 
 
Elle a pour but de promouvoir, par l'échange et la vulgarisation de l'information, les 
connaissances relatives à l'hygiène du travail, à la santé et à la sécurité du travail et à des 
domaines connexes. 
 
Cette prise de position a été déposée pour étude à la réunion du C.A. de l’AQHSST du 13 mai 
2010 et dûment adoptée à la réunion des membres du C.A. en juin 2010.  Le nom des membres 
du C.A. de l’AQHSST signataires de ce document apparait à la fin du document. 

 

 

PRISE DE POSITION  

 

La nécessité de prendre position 

Au Québec, bien que l’industrie de l’amiante existe depuis de nombreuses 
décennies, force est de constater que plusieurs grandes questions d’hygiène et de 
santé ont jalonné son histoire sans pour autant en arriver à un consensus sur son 
utilisation sécuritaire.  Qui plus est, en juin 2002, le gouvernement québécois rendait 
publique sa politique d’utilisation accrue de l’amiante chrysotile dont le but est de 
stimuler la demande générale des produits de l’amiante au Québec et 
éventuellement la fabrication de ceux-ci (5). 

Plus récemment, l’INSPQ ainsi que des scientifiques, toxicologues et 
épidémiologistes recommandaient au gouvernement de revoir sa position dans ce 
dossier (3,4). En mars dernier, une coalition formée de syndicats, d’associations  
patronales, de villes et de chambres de commerce locales en faveur du chrysotile 
voyait le jour au Québec pour faire valoir les bienfaits d’une utilisation contrôlée de 
cette fibre (2). 

Parce qu’elle a pour but de promouvoir, par l'échange et la vulgarisation de 
l'information, les connaissances relatives à l'hygiène du travail, à la santé et à la 



sécurité du travail et aussi de prendre position sur les questions de l’heure, 
l’AQHSST désire ainsi se prononcer sur l’utilisation accrue du chrysotile au Québec. 

 

La position de l’AQHSST 

 

Attendu que : 

1- Toutes les fibres d’amiante, incluant le chrysotile, causent diverses formes de 
cancer (p. ex. cancer poumon, mésothéliome de la plèvre) et l’amiantose chez 
l’humain (8). 

2- La majorité des décès par maladies professionnelles reconnues annuellement au 
Québec sont dues à l’amiante (1). 

3- Le Règlement sur la santé et la sécurité du travail (RSST) indique que le chrysotile 
a un effet cancérogène démontré chez l’humain (6). Il indique aussi (article 39) que 
les substances dangereuses doivent être remplacées, dans la mesure du possible, 
par des substances qui ne le sont pas ou, encore, qui le sont moins (6). Le RSST 
spécifie en outre (article 42) que l’exposition d’un travailleur exposé à un 
cancérogène démontré chez l’humain doit être réduite au minimum, même 
lorsqu’elle demeure à l’intérieur des normes prévues dans ledit règlement (6). 

4- La valeur limite d’exposition professionnelle (VLE) à l’amiante chrysotile au 
Québec est égale à 1 fibre/cm3 sur une période de 8 heures et 5 fibres/cm3 sur une 
période de 15 minutes (6). Or, la grande majorité des pays industrialisés possèdent 
des VLE plus sévères1 pour toutes les fibres d’amiante. 

5- Les normes d’exposition professionnelle à l’amiante ne sont pas respectées dans 
plusieurs usines de transformation de l’amiante au Québec (3). Dans huit 
établissements utilisant de l’amiante et visités récemment, aucun n’utilisait cette fibre 
de façon sécuritaire (7).  

Et considérant que l’AQHSST regroupe des professionnels en hygiène, santé et 
sécurité du travail qui doivent répondre à un code d’éthique dont la première 
obligation est de placer la santé et la sécurité des travailleurs avant toute autre 
considération dans la réalisation de leurs tâches, 

 

 

                                                            

1 http://bgia‐online.hvbg.de/LIMITVALUE/WebForm_gw.aspx 



l’AQHSST considère : 

• QUE le Gouvernement du Québec : 

• doit renoncer à sa politique d’utilisation accrue de l’amiante 
chrysotile au Québec; 

• doit encourager le remplacement de toutes les formes d’amiante 
par des produits moins dangereux; 

• QUE la Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST) : 

• doit réviser à la baisse la norme d’exposition professionnelle à 
l’amiante chrysotile; 
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Il est proposé d’adopter la prise de position sur l’amiante 
Proposé par : Robert Bourbonnais 
Secondé par : Nicolas Perron 
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